
DOC’domicile N°44 Novembre-Décembre 2016-janvier 201710

DOSSIER

La création de la PCH : 
rendre possible le choix 
de vivre chez soi
Guidée par une logique de désinstitutio-
nalisation, la loi de 2005 a instauré le droit 
à compensation pour permettre aux per-
sonnes de béné� cier de toutes les aides 
nécessaires à la réalisation de leurs choix 
de vie, notamment celui de vivre chez soi. 
En remplacement de l’Allocation com-
pensatrice pour tierce personne (ACTP), 
la Prestation de compensation du han-
dicap (PCH) est alors créée pour appor-
ter aux personnes l’ensemble des moyens 
dont elles ont besoin. Le changement n’est 
pas que sémantique, mais bien e� ectif : la 
PCH rend possible le choix de vivre chez 
soi, pour des personnes très dépendantes 
qui auparavant étaient contraintes soit de 
vivre en établissement, soit de prendre 
des risques énormes en vivant à domicile 
dans des conditions dangereuses. La PCH 
contribue alors à faire émerger et à � nan-
cer des besoins qui restaient méconnus 
ou largement sous-estimés, par exemple 
pour les personnes ayant besoin d’une 
surveillance permanente. Pourtant, si les 
personnes handicapées disposent de plus 
larges possibilités pour être aidées à do-
micile, elles ne recourent que faiblement 
aux services d’aide et d’accompagnement 
à domicile : seulement 40% des dépenses 

couvertes par la PCH servent à rémunérer 
un service prestataire, alors que c’est 77% 
pour les béné� ciaires de l’APA à domi-
cile(1). Comment expliquer un tel écart ?

Des innovations portées 
par les personnes et 
les professionnels
Ayant parfois dû combattre, à leurs corps 
défendant, pour sortir d’une institution 
et vivre en milieu ordinaire, certaines 
personnes handicapées revendiquent 
comme un acte militant leur statut de 
particulier employeur(2). L’emploi direct 
représente pour elles la maîtrise de leur 
quotidien, et la liberté de mener leur vie 
comme elles le souhaitent. A contra-
rio, le recours à un service prestataire 
apparaît comme plus rigide et contrai-
gnant, en raison de la faible amplitude 
horaire des interventions, du turn-over 
important des intervenants ou encore 
du manque de connaissance sur les spé-
ci� cités des handicaps. Comprenant que 
les personnes handicapées portaient de 
nouvelles exigences en matière de qualité 
de service, de nombreux professionnels 
se sont mobilisés pour faire évoluer leur 
o� re de prestations. Par exemple, l’obten-
tion du label Cap’Handéo incarne cette 
volonté d’adapter et d’améliorer le ser-
vice rendu aux attentes d’un public nou-

veau pour les services d’aide à domicile. 
Des fédérations professionnelles, comme 
UNA, modernisent l’o� re de service en 
développant de nouvelles prestations(3), 
pour accompagner les enfants en situa-
tion de handicap, les personnes sou� rant 
de troubles psychiques, ou encore les per-
sonnes handicapées vieillissantes. Mais 
les innovations sont également portées 
par les personnes elles-mêmes : comme 
lorsqu’il s’agit de sécuriser la fonction 
de particulier employeur en renfor-
çant le mandataire (création du SAA-
HED, le service d’accompagnement aux 
aides humaines en emploi direct, par la 
délégation APF de l’Hérault), ou encore 
d’apprendre les bases de la vie autonome 
pour vivre à domicile (Institut du Mai), 
ou bien quand des personnes mutua-
lisent leur PCH pour vivre en colocation 
ou dans un habitat partagé (exemple des 
« Maison des quatre » de l’AFTC). Alors 
que l’usage des aides humaines � nancées 
par la PCH a donné lieu à de multiples in-
novations, en quoi la politique du handi-
cap s’est-elle éloignée des aspirations des 
personnes ?

Du principe de compensation 
au « principe de réalité »
Pour regrouper l’ensemble des aides, ins-
truire les demandes et évaluer les besoins, 

Pour les personnes en situation de handicap, l’évolution des politiques so-
ciales est devenue source d’inquiétude. Après des avancées considérables 
obtenues grâce à la loi du 11 février 2005, les espoirs d’une vie meilleure 
sont retombés, et les signaux d’alerte se multiplient : insuffi sance du nombre 
de place en structure d’accueil, ruptures de parcours pour les personnes 
« sans solution »... C’est tout l’esprit de la loi qui s’effrite chaque fois que les 
droits des personnes ne sont plus appliqués. Que s’est-il donc passé pour 
que l’engagement des institutions, dans la réalisation d’un projet de société 
apportant des progrès, dévie en un renoncement ?
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maines pour la surveillance ou la par-
ticipation à la vie sociale – jugées moins 
importantes – n’étant plus accordées ou 
nettement diminuées. Il s’avère que les 
Conseils départementaux, devenus les 
principaux payeurs de la PCH, inter-
prètent de façon plus ou moins restrictive 
le principe de compensation, et imposent 
leurs directives dans l’évaluation des be-
soins. Les écarts sont tels que d’un dépar-
tement à l’autre, la même personne handi-
capée peut voir son plan de compensation 
diminué de moitié(5). Comment garantir 
l’égalité de traitement sur les territoires ?

Vers une recentralisation 
de la PCH ?
Destinée à assurer une plus grande jus-
tice sociale, la décentralisation se révèle 
être une source d’inégalités dans la mise 
en œuvre de la politique du handicap. Si 
les décisions des Départements impactent 
lourdement le quotidien des personnes 
handicapées vivant à domicile, créant 
parfois des situations proches de la mal-
traitance, l’État porte aussi sa part de res-
ponsabilité dans l’insu�  sance des aides 
humaines, censées être prises en charge 
par la solidarité nationale. Il y a quelques 
mois, des discussions ont eu lieu entre 
les Départements et l’Etat concernant les 
conditions d’une recentralisation du re-
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la loi de 2005 a créé les maisons dépar-
tementales des personnes handicapées 
(MDPH). Contrairement aux équipes mé-
dico-sociales qui ouvrent les droits à l’Apa 
pour les personnes âgées dépendantes, les 
MDPH sont composées d’une équipe plu-
ridisciplinaire qui mène des évaluations 
multidimensionnelles, puis présente un 
compte-rendu écrit de la situation au-
près d’une commission délibérative(4). Les 
compétences des équipes pluridiscipli-
naires ont permis aux personnes handica-
pées de faire valoir leur projet de vie, d’ex-
pliquer leur choix, et donc de donner du 
sens à leurs demandes. Pourtant, après les 
premières années qui suivent la mise en 
place de la PCH, on observe l’apparition 
d’un curieux phénomène que l’on quali� e 
hâtivement de « principe de réalité ». Face 
aux besoins exprimés par les personnes 
handicapées, il s’agit en fait de minimi-
ser l’application de leurs droits en invo-
quant le contexte économique qui limite 
les moyens � nanciers dont dispose la col-
lectivité. Dès lors, il s’impose comme une 
évidence l’idée que toutes les personnes 
handicapées ne pourront pas être aidées 
et accompagnées dans la réalisation de 
leur projet de vie, ni même que tous leurs 
besoins pourront être compensés. Dans 
de nombreux départements, les plans de 
compensations sont systématiquement 
revus à la baisse, les heures d’aides hu-

venu de solidarité active (RSA), mais sans 
succès(6). Si les Départements ne sont plus 
en mesure de couvrir les besoins en aides 
humaines des personnes handicapées, 
pourquoi ne demandent-ils pas à l’État 
d’assurer le paiement de la PCH ? En sépa-
rant les rôles de prescripteur et de payeur, 
les MDPH pourraient retrouver leur ob-
jectivité ; en regroupant le � nancement 
des aides humaines avec celui des soins, 
il serait possible de véri� er qu’en aidant 
mieux on diminue les dépenses de santé, 
et la politique du handicap gagnerait en 
e�  cience. ■
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Midi Libre daté du 1 avril 2015 : http://sauzet-30190.
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Vers une réponse 
accompagnée pour tous ?
En conclusion, il convient de souligner 
qu’en plus des risques qu’encourent 
les personnes handicapées quand 
elles ne sont plus aidées à hauteur 
de leurs besoins, ce sont leurs proches 
aidants qui, de fait, viennent pallier les 
insuffi sances de la politique handicap. 
Et l’on sait aujourd’hui que l’épuisement 
des aidants a de multiples impacts sur 
leur santé : en raisonnant à l’économie 
les politiques publiques génèrent encore 
davantage de dépendance. Pourtant, 
l’expérience montre que les personnes 
concernées et les professionnels 
fourmillent d’idées et d’imagination 
pour inventer de nouvelles réponses. 
C’est l’objectif poursuivi par la démarche 
« une réponse accompagnée pour 
tous »(7), et en y associant les acteurs de 
l’aide à domicile, les MDPH trouveraient 
certainement des partenaires pour 
construire de nouvelles solutions.
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